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NSWP existe afin de défendre la voix des 
travailleurSEs du sexe à l’échelle mondiale 
et de mettre en contact les réseaux 
régionaux militant pour les droits des 
travailleurSEs du sexe femmes, hommes 
et transgenres. NSWP plaide en faveur 
de services sociaux et de santé basés sur 
les droits, le droit de vivre sans violence 
ni discrimination et l’autodétermination 
pour les travailleurSEs du sexe.

Le Réseau mondial des projets sur le travail 
du sexe emploie une méthodologie qui met 
en évidence les connaissances, les stratégies 
et les expériences des travailleurSEs du 
sexe et des organisations dirigées par des 
travailleurSEs du sexe et, en favorise le 
partage. Les Guides futés sont le résultat de 
travaux de recherche documentaire, d’une 
consultation menée en ligne auprès des 
organisations membres de NSWP et d’études 
de cas fournies par certains membres.

Le terme « travailleurSE du sexe » reflète 
la grande diversité de la communauté 
des travailleurSEs du sexe. La liste n’est 
pas exhaustive mais cette communauté 
compte notamment : les femmes, les 
hommes et les personnes transgenres 
travailleurSEs du sexe, les travailleurSEs 
du sexe lesbiennes, gays et bisexuelLEs, les 
hommes travailleurs du sexe s’identifiant 
comme hétérosexuels, les travailleurSEs 
du sexe vivant avec le VIH ou d’autres 
maladies, les travailleurSEs du sexe 
usagerÈREs de drogues, les jeunes adultes 
travailleurSEs du sexe (entre 18 et 29 ans), 
les travailleurSEs du sexe avec et sans 
papiers ainsi que les personnes déplacées 
et les réfugiés, les travailleurSEs du sexe 
vivant dans les zones rurales et dans les 
zones urbaines, les travailleurSEs du sexe 
handicapéEs et les travailleurSEs du sexe 
qui sont en détention ou en prison.

NSWP fait partie du programme Bridging the Gaps – health and rights for key populations. Ce programme unique 
répond aux défis communs auxquels sont confrontés les travailleurSEs du sexe, les usagers de drogues et les 
lesbiennes, gays, personnes bisexuelles et transgenres en terme de violations des droits humains et d’accès 
aux des services de VIH et de santé. Visitez le site internet www.hivgaps.org pour plus d’informations.

http://www.hivgaps.org
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Dans la plupart des pays, les travailleurSEs1 
du sexe sont exploitéEs, travaillent dans des 
conditions dangereuses et ne bénéficient pas 
des mêmes réglementations ou protections que 
les autres travailleurSEs. Les lois en vigueur 
sur la santé et la sécurité ne les protègent pas, 
elles/ils n’ont aucun pouvoir de négociation 
avec les gérants des établissements et elles/ils 
n’ont pas accès aux congés maladie, aux congés 
parentaux, au nombre maximum d’heures 
de travail, au revenu minimum, aux droits de 
recours en cas de licenciement abusif ou aux 
indemnisations en cas d’accident du travail. 
Les travailleurSEs du sexe sont également 
excluEs des systèmes de protection sociale dont 
l’assurance maladie, le système des retraites, 
le chômage et les allocations pour personnes 
handicapées. Ce sont des difficultés auxquelles 
font face touTEs les travailleurSEs de l’économie 
informelle mais la situation des travailleurSEs 
du sexe est particulière puisqu’elles/ils sont 
aussi criminaliséEs, stigmatiséEs et discriminéEs 
ce qui a pour effet de les précariser encore 
davantage et de les exposer à la violence.

Introduction

1 Note du traducteur : Dans ce document la forme féminine est 
délibérément ajoutée au masculin du substantif « travailleur » 
ainsi qu’à d’autres substantifs, adjectifs, déterminants 
et participes passés de façon à ne pas rendre les femmes 
« invisibles » sachant qu’il est reconnu que la majorité des 
travailleurs du sexe sont des femmes. Cette décision n’a pas pour 
but d’exclure les travailleurs du sexe, hommes ou transgenres, 
mais d’inclure au contraire une majorité, tout en restant 
stylistiquement cohérent et lisible

2 International Labour Organization, 2016, “Non-standard 
Employment around the World: Understanding challenges, 
shaping prospects.”

3 « Travail décent, » OIT.

Le travail du sexe est un travail et il est reconnu 
comme une forme de travail informel. Un rapport 
de 2016 de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) sur l’emploi atypique dans le monde a 
révélé que les travailleurSEs informelLEs étaient 
confrontéEs à diverses difficultés dont le manque 
de revenu pendant les congés parentaux, le 
manque de formation et le manque de protection 
contre la maladie ou les accidents du travail. 
Par ailleurs, les travailleurSEs informelLEs 
rencontrent des difficultés sociales en raison de 
leur statut professionnel : il leur est notamment 
difficile d’accéder à l’emprunt.2 Afin d’améliorer 
cette situation, l’OIT a mis en place l’Agenda pour 
le travail décent,3 qui propose un ensemble de 
normes dont l’objectif est de garantir que touTEs 
les travailleurSEs puissent travailler dans des 
conditions décentes.

http://ilo.org/global/publications/books/WCMS_534326/lang--en/index.htm
http://ilo.org/global/publications/books/WCMS_534326/lang--en/index.htm
http://ilo.org/global/publications/books/WCMS_534326/lang--en/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm
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Afin d’améliorer les conditions de travail des 
travailleurSEs du sexe, il est impératif de 
continuer la lutte pour la décriminalisation 
du travail du sexe et de garantir que les 
travailleurSEs du sexe sont inclusES dans l’Agenda 
pour le travail décent de l’OIT. Ce guide explique 
pourquoi les normes internationales en matière 
de travail, et en particulier les principes énoncés 
dans l’Agenda pour le travail décent, s’appliquent 
au travail du sexe. On trouvera dans ce guide des 
exemples d’éléments du travail du sexe qui sont 
reconnus comme travail décent, des exemples 
de la façon dont ces éléments sont mis en œuvre 
et des exemples du manque de reconnaissance 
de ces éléments dans certains pays. Il propose 
aussi des recommandations, basées sur plusieurs 
consultations menées auprès des organisations 
membres de NSWP, pour une meilleure intégration 
du travail du sexe dans les normes du travail 
nationales et internationales. Que ce soit dans 
un contexte de criminalisation, de pénalisation, 
de légalisation ou de décriminalisation, la lutte 
pour des conditions de travail décentes pour 
les travailleurSEs du sexe est possible et a déjà 
porté des fruits. Dans ce cadre, seront présentés 
six exemples de bonnes pratiques. Les droits du 
travail sont des droits fondamentaux pour les 
travailleurSEs du sexe. L’objectif de ce guide est 
d’être un outil que les organisations de défense 
des droits des travailleurSEs du sexe pourront 
utiliser dans leur campagne pour les droits des 
travailleurSEs du sexe en s’appuyant sur l’Agenda 
de l’OIT pour le travail décent.
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Le concept de travail décent a été évoqué 
pour la première fois en 1999 par le directeur 
général de l’OIT qui l’avait décrit comme « un 
travail productif dans des conditions de liberté, 
d’équité, de sécurité et de dignité humaine ». 
Le travail décent donnerait aux travailleurSEs 
des droits, leur assurerait un salaire convenable 
et une couverture sociale.4 En 2015, l’OIT a 
établi l’Agenda pour le travail décent afin de 
proposer des solutions à la précarité du travail 
informel. Le travail décent est devenu une 
expression représentant les conditions de travail 
les plus élémentaires auxquelles ont droit tous 
les travailleurSEs des économies formelle et 
informelle. Les quatre piliers de l’Agenda pour 
le travail décent de l’OIT, qui sont intégrés 
aux objectifs de développement durable pour 
2030, sont : la création d’emplois, la protection 
sociale, le droit au travail et le dialogue social. 
Ils s’appliquent au travail formel et informel. 
Le travail décent regroupe l’accès à un travail 
convenablement rémunéré, à la sécurité sur le 
lieu de travail et à la protection sociale ainsi que 
de meilleures perspectives de développement 
personnel et d’insertion sociale. Il offre aux 
travailleurSEs l’opportunité de participer aux 
décisions qui les concernent ainsi que l’égalité 
des chances et de traitement pour tous, hommes 
et femmes. Grâce à ses programmes nationaux 
pour le travail décent, l’OIT « promeut le travail 
décent comme élément essentiel des stratégies 
de développement nationales. »5

4 ILO, 1999, “Report of the Director General: Decent Work.”

5 “Decent Work Country Programmes (DWCPs),” ILO.

Le contexte : le travail du sexe comme un 
travail et l’Agenda pour le travail décent

L’OIT est une organisation tripartite qui réunit 
les gouvernements, les travailleurSEs et les 
employeurs dans le but d’engendrer un dialogue 
qui permettra d’intégrer les piliers du travail 
décent dans les politiques nationales sur le 
travail. L’OIT doit pouvoir joindre les différentes 
parties prenantes, dont les employeurs, pour 
assurer une médiation efficace entre ces acteurs 
et promouvoir des normes pour le travail décent. 
Il n’existe, dans le cas du travail du sexe, aucun 
employeur formel ou ceux/celles qui assurent 
ce rôle sont criminaliséEs. Il est donc difficile 
d’appliquer l’approche tripartite de l’OIT au travail 
du sexe et les participants au dialogue n’ont 
souvent pas conscience des conditions de travail 
et de vie des travailleurSEs du sexe. En l’absence 
d’une participation experte des travailleurSEs 
du sexe à ce dialogue, le discours dominant qui 
fait l’amalgame entre le travail du sexe et la 
traite des personnes tend à influencer l’OIT et les 
participants au dialogue. Afin de garantir que les 
travailleurSEs du sexe ne sont pas entièrement 
excluEs des dialogues sur le travail décent, il est 
nécessaire que les organisations dirigées par des 
travailleurSEs du sexe soient inclusES dans les 
discussions de l’OIT.

https://www.ilo.org/legacy/english/lib/century/sources/sources1999.htm
https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/how-the-ilo-works/departments-and-offices/program/dwcp/lang--en/index.htm
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6 Karin Siegmann, “Decent work for sex workers’ as ILO’s centenary 
treat,” Global Labour Column 317 (2019) 

7 OIT, 2010, « Recommandation concernant le VIH et le sida et le 
monde du travail. » 

8 OIT, 2010, « CRP No. 13 – Cinquième question à l’ordre du jour – 
Le VIH/sida et le monde du travail – Rapport de la Commission 
du VIH/SIDA, » p 27–29. 

9 NSWP, 2017 « Document de politique générale : Reconnaître le 
travail du sexe comme un travail, » p. 1–18.

10 ICRSE, 2017 “Understanding Sex Work as Work: A Brief Guide 
for Labour Rights Activists,” pp. 1–12. 

Les travailleurSEs du sexe ont besoin des mêmes 
protections et droits que les autres travailleurSEs 
mais elles/ils n’ont pourtant pas encore été 
inclusES dans l’Agenda pour le travail décent.6 
L’OIT est un organe international qui communique 
avec les gouvernements et en tant que tel, s’il 
reconnaissait le travail du sexe comme un travail, 
cela permettrait de faire un grand pas en avant 
vers l’inclusion des travailleurSEs du sexe dans 
les politiques nationales pour le travail décent. 
Le rapport officiel de la Commission sur le VIH/
sida de l’OIT énonce clairement que le travail du 
sexe est inclus dans la recommandation 200 de 
l’OIT sur le VIH/sida dans le monde du travail7, 
une recommandation qui reconnaît les économies 
formelle et informelle. La recommandation 
indique que « les travailleurSEs du sexe sont 
inclusES dans le Paragraphe 2 (a) qui concerne 
tous les travailleurs, pour toutes les formes de 
travail existantes et sur tous les lieux de travail 
possibles »8. Néanmoins, la promotion efficace des 
droits des travailleurSEs du sexe et de la mise en 
œuvre de conditions de travail décentes au sein 
du travail du sexe implique que le travail du sexe 
soit explicitement reconnu comme une forme de 
travail par les organes internationaux tels que 
l’OIT. En adoptant une approche du travail du 
sexe axée sur les droits du travail qui reconnaît 
que les prestataires de services sexuels sont des 
travailleurSEs comme les autres ayant besoin 
des mêmes protections et réglementations, les 
travailleurSEs du sexe pourront travailler dans 
de bonnes conditions et dans la dignité.

Afin de pouvoir appliquer les quatre piliers du 
travail décent au travail du sexe, il est essentiel 
de d’abord reconnaître le travail du sexe 
comme un travail. Le travail du sexe n’est pas 
nécessairement synonyme d’exploitation mais le 
non respect des droits des travailleurSEs du sexe 
et la criminalisation du travail du sexe ne font 
que favoriser l’exploitation. Les bienfaits d’une 
approche du travail du sexe axée sur les droits 
du travail ont été largement démontrés. Pour 
que les travailleurSEs du sexe puissent travailler 
dans des conditions décentes, il est indispensable 
de décriminaliser le travail du sexe mais aussi 
d’assurer aux travailleurSEs du sexe le droit de 
choisir leurs aménagements, de les inclure dans 
les relations entre patronat et salariat et de leur 
donner les mêmes protections et les mêmes 
allocations sociales que les autres travailleurSEs.9 
En encourageant les organisations de défense 
des droits des travailleurSEs à inclure davantage 
les travailleurSEs du sexe, l’idée que le travail 
du sexe est un travail fait aussi son chemin.10 

https://www.suedwind-institut.de/alle-verfuegbaren-publikationen/briefing-paper-on-the-zero-draft-unpacking-arguments-against-a-treaty-kopie.html
https://www.suedwind-institut.de/alle-verfuegbaren-publikationen/briefing-paper-on-the-zero-draft-unpacking-arguments-against-a-treaty-kopie.html
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/previous-sessions/99thSession/texts/WCMS_142614/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/previous-sessions/99thSession/texts/WCMS_142614/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/previous-sessions/99thSession/pr/WCMS_141774/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/previous-sessions/99thSession/pr/WCMS_141774/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/previous-sessions/99thSession/pr/WCMS_141774/lang--fr/index.htm
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-reconnaitre-le-travail-du-sexe-comme-un-travail
https://www.nswp.org/fr/resource/document-de-politique-generale-reconnaitre-le-travail-du-sexe-comme-un-travail
https://www.sexworkeurope.org/de/news/general-news/icrse-launches-new-resource-understanding-sex-work-work-brief-guide-labour-rights
https://www.sexworkeurope.org/de/news/general-news/icrse-launches-new-resource-understanding-sex-work-work-brief-guide-labour-rights
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La participation plus grande des militantEs 
pour les droits des travailleurSEs du sexe 
au mouvement de défense des droits des 
travailleurSEs donne l’opportunité aux 
travailleurSEs du sexe de sensibiliser les 
militantEs, de faire campagne pour la 
décriminalisation et de promouvoir l’Agenda 

pour le travail décent. Le mouvement mondial 
de défense des droits des travailleurSEs du sexe 
continue de faire campagne pour que le travail 
du sexe soit reconnu comme un travail et il est 
donc plus important que jamais de rappeler avec 
vigueur que les normes du travail décent doivent 
s’appliquer au travail du sexe.

Manifestation, fête 
du Travail 2010
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NSWP a consulté les organisations membres 
de son réseau concernant les mesures en place 
dans leur pays qui facilitent des conditions de 
travail décentes pour les travailleurSEs du sexe. 
Cette consultation a révélé que bien qu’il existe 
certaines politiques et mécanismes qui incluent 
les travailleurSEs du sexe, la criminalisation 
de nombreux aspects du travail du sexe dans 
la plupart des pays fait obstacle à l’accès des 
travailleurSEs du sexe à la protection sociale, aux 
droits du travail, à leur représentation sur leur lieu 
de travail et aux autres piliers du travail décent.

Les retours des organisations membres montrent 
que dans la plupart des pays, les normes de 
santé et de sécurité au travail qui s’appliquent 
à l’ensemble des travailleurSEs ne s’appliquent 
presque jamais aux travailleurSEs du sexe 
et cela parce que le travail du sexe n’est pas 
reconnu comme un travail. Par ailleurs, les lois 
sanctionnant les relations de travail entre les 
travailleurSEs du sexe et des tierces parties 
empêchent les travailleurSEs du sexe de faire 
pression sur les gérants pour qu’ils respectent 
ces normes :

« Il arrive que les travailleuses du sexe décrochent 
un contrat de travail comme serveuse ou hôtesse, 
et le côté travail du sexe est alors caché. En 
théorie, elles devraient pouvoir jouir de leur 
droit à la santé et à la sécurité mais les patrons 
(du bordel) ne font aucun effort parce qu’ils 
savent que personne n’ira se plaindre. Sinon, 
ça pourrait attirer l’attention de la police et 
des autorités et le lieu pourrait être fermé. »

STRASS, FRANCE

Dans la grande majorité des pays, les relations 
professionnelles formelles au sein du travail 
du sexe sont impossibles. Les travailleurSEs du 
sexe se trouvent donc excluEs des normes de 
réglementation et de protections élémentaires 
dont peuvent bénéficier les autres travailleurSEs. 
Les contrats entre les travailleurSEs du sexe et 
les établissements (par ex. les maisons closes) 
n’étant pas légaux, les conditions de travail 
font souvent l’objet d’un accord verbal. Cet 
accord peut cependant être facilement rompu 
par le propriétaire ce qui met les travailleurSEs 
du sexe dans une situation de vulnérabilité. 
Dans un contexte criminalisé, les propriétaires 
des établissements peuvent exploiter les 
travailleurSEs en les forçant à payer des amendes 
ou en leur imposant des conditions injustes 
lorsqu’elles/ils souhaitent partir. Le Forum des 
travailleurSEs du sexe de Russie (Russian Sex 
Worker Forum) a par exemple signalé que :

« Souvent, quand une travailleuse du sexe 
veut quitter un salon/bordel, elle est obligée 
de travailler pendant deux semaines ou de 
trouver une autre travailleuse du sexe pour la 
remplacer ou elle peut aussi être forcée de payer 
une « amende de démission ». C’est illégal. Il est 
arrivé plusieurs fois qu’après qu’une travailleuse 
du sexe a annoncé son départ en avance, le 
propriétaire arrête de la payer et que la nuit 
venue, ils la mettent dehors et l’abandonnent 
dans la rue. Le propriétaire fait ça pour 
intimider les travailleurSEs du sexe. »

FORUM DES TRAVAILLEURSES 
DU SEXE DE RUSSIE, RUSSIE

Revendiquer le travail du sexe comme 
un travail décent : les difficultés
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Concernant les protections sociales comme 
les retraites, le chômage, les allocations pour 
personnes handicapées etc., la plupart des 
organisations membres signalent qu’il est 
impossible pour les travailleurSEs du sexe 
d’y avoir droit si elles cochent la catégorie 
« travailleurSE du sexe ». Les travailleurSEs du 
sexe ne peuvent avoir accès à la protection sociale 
que si elles/ils se déclarent comme « profession 
libérale » ou qu’elles/ils déclarent une autre 
activité professionnelle annexe au travail du sexe. 
Même dans les pays où il est possible pour les 
travailleurSEs du sexe d’avoir accès à la protection 
sociale, cela n’est envisageable que si elles/ils sont 
en possession d’une carte de séjour. De nombreux 
et nombreuses travailleurSEs du sexe migrantEs 
sont conséquemment excluEs des mécanismes 
de protection sociale. Une organisation membre 
d’Angola explique par exemple :

« Les travailleurSEs du sexe n’ont pas 
droit à la protection sociale comme le reste 
de la population. »

ACÇÃO DE SOLIDARIEDADE E SAUDE 
COMUNITARIA (A.S.S.C.), ANGOLA

Les travailleurSEs du sexe de nombreux pays ne 
peuvent pas non plus s’organiser pour former des 
organisations dirigées par des travailleurSEs du 
sexe ou pour former ou rejoindre un syndicat. 
Celles et ceux qui décident de s’organiser pour 
lutter pour leurs droits sont souvent contraintEs 
de donner à leur collectif un nom qui ne 
divulguera pas l’identité de leur groupe.

« Les travailleurSEs du sexe peuvent former 
ou rejoindre une association, un collectif ou 
une organisation. Mais ils/elles ne peuvent pas 
enregistrer leur organisation/groupe comme 
une organisation de travailleurSEs du sexe. Elle 
doit être enregistrée comme une organisation 
de citoyeNEs non travailleurSEs du sexe. »

LE HIV/AIDS RESEARCH AND WELFARE 
CENTRE (HARC) AU BANGLADESH

Les difficultés que les travailleurSEs du sexe 
rencontrent pour s’organiser en collectifs ou 
pour rejoindre des syndicats sont directement 
liées au fait que le travail du sexe n’est pas 
légalement reconnu comme un travail. Certaines 
organisations membres ayant tenté de se déclarer 
officiellement ont vu leur demande refusée parce 
qu’« une telle profession n’existe pas » (Forum 
des travailleurSEs du sexe de Russie). L’absence 
de reconnaissance du travail du sexe comme 
un travail est la principale raison pour laquelle 
les travailleurSEs du sexe rencontrent tant de 
difficultés pour faire respecter leurs droits en 
tant que travailleurSEs.
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Il est aussi très difficile pour les travailleurSEs 
du sexe d’accéder aux services financiers 
comme les prêts pour entreprises, les prêts à la 
consommation, les prêts immobiliers et autres 
types de prêts ou comptes épargne qui peuvent 
faciliter leur émancipation et leur sécurité 
économiques11. Les institutions financières ont 
tendance à établir un lien direct entre le travail 
du sexe et les activités criminelles telles que la 
traite des personnes et le blanchiment d’argent ce 
qui rend, par exemple, impossible l’ouverture d’un 
compte bancaire :

« Les banques ont le droit de refuser un client et 
ont des pratiques discriminatoires. Étant forcées 
de lutter contre le « blanchiment d’argent » et 
considérant le travail du sexe comme illégal, 
il n’est pas rare qu’elles refusent d’ouvrir aux 
travailleurSEs du sexe un compte. »

STRASS, FRANCE

Cet exemple montre bien que l’amalgame qui 
est fait entre le travail du sexe et la traite des 
personnes entrave directement l’accès des 
travailleurSEs du sexe à des services financiers 
qui sont accessibles aux autres travailleurSEs. 
Un autre problème signalé par les organisations 
membres est que les institutions financières 
requièrent souvent un justificatif de revenu 
ou une attestation d’emploi. Comme le précise 
une organisation membre au Mexique, les 
travailleurSEs du sexe ne possèdent souvent 
pas ces documents :

« L’accès des personnes qui pratiquent le travail 
du sexe aux services financiers est souvent 
limité. En effet, il leur est demandé de nombreux 
documents officiels tels qu’un justificatif de 
revenu, un numéro de sécurité sociale ou 
encore la preuve qu’ils/elles payent des impôts. 
En général, celles et ceux qui ne font que du 
travail du sexe n’ont pas ces documents.

COLECTIVO SERES, MEXIQUE

11 NSWP, 2020, “Briefing Paper: Economic Empowerment for Sex 
Workers.”

https://www.nswp.org/resource/nswp-briefing-papers/briefing-paper-economic-empowerment-sex-workers
https://www.nswp.org/resource/nswp-briefing-papers/briefing-paper-economic-empowerment-sex-workers
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Les travailleurSEs du sexe qui n’ont pas de contrat 
formel leur permettant de prouver qu’elles/
ils travaillent sont inévitablement excluEs des 
institutions qui les aident à trouver la sécurité 
et la stabilité. Il s’agit d’un cercle vicieux : la non 
reconnaissance du travail du sexe comme un 
travail vient entraver l’amélioration des conditions 
de travail ce qui empêche les travailleurSEs 
du sexe de s’intégrer à la société et les force à 
continuer de travailler dans les zones « grises » 
de l’économie.

Une autre difficulté mentionnée par les 
organisations membres qui vient freiner la 
réalisation des droits du travail concerne l’auto-
stigmatisation des travailleurSEs du sexe. 
Les travailleurSEs du sexe qui ont intégré la 
stigmatisation dont elles/ils sont victimes sont 
moins susceptibles de militer pour de meilleures 
conditions de travail. En Arménie, l’ONG New 
Generation Humanitarian signale :

« Une des principales activités de notre 
organisation concerne le renforcement des 
capacités et l’émancipation des travailleurSEs 
du sexe. Nous formons les travailleurSEs du 
sexe à être leaders, à être militantEs pour 
qu’ils/elles puissent promouvoir leurs droits 
et leurs libertés. »

Les politiques du travail sont créées et mises en 
œuvre par les gouvernements et d’autres parties 
prenantes au sein des institutions politiques, 
économiques et sociales. Dans un tel contexte, 
il faut que les travailleurSEs du sexe soient plus 
autonomes de façon qu’ils/elles puissent exprimer 
activement leurs revendications et qu’elles/ils 
jouent un rôle dans le processus d’amélioration 
de leurs conditions de travail.

Les résultats de la consultation ont révélé qu’il 
existe plusieurs obstacles et difficultés ; cela 
dit, comme la partie suivante le montrera, 
certaines organisations de défense des droits des 
travailleurSEs du sexe ont déjà pris les devants 
pour s’assurer que les principes de l’Agenda 
pour le travail décent s’appliquent aussi aux 
travailleurSEs du sexe.
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Cette partie s’intéresse à cinq initiatives 
dirigées par des travailleurSEs du sexe pour 
le travail décent dans cinq pays et un projet 
de l’OIT qui se concentre sur la mise en place 
de mesures pour le travail décent dans des 
secteurs professionnels informels ayant des 
liens avec le travail du sexe.

L’assurance maladie et les 
indemnités en cas d’arrêt maladie
Dans de nombreux pays, les travailleurSEs du 
sexe rencontrent des difficultés pour souscrire 
à une assurance maladie et en cas d’arrêt 
maladie, elles/ils n’ont aucun revenu. Cela vient 
souvent du fait que, dans de nombreux pays, 
il est illégal pour les travailleurSEs du sexe de 
travailler dans l’économie formelle en raison 
de lois de lutte contre le proxénétisme qui font 
l’amalgame entre le travail du sexe et la traite 
humaine. Les travailleurSEs d’autres secteurs sont 
donc couvertEs par une assurance maladie par 
l’intermédiaire de leur employeur mais pour les 
travailleurSEs du sexe, ce n’est pas une option. 
Même dans les pays où les travailleurSEs du sexe 
ont la possibilité de se déclarer comme profession 
libérale et de souscrire à une assurance maladie, 
les tarifs sont souvent bien plus élevés que 
pour les travailleurSEs de l’économie formelle. 

Comme l’explique une représentante du collectif 
de travailleurSEs du sexe STRASS en France, unE 
travailleurSE du sexe qui souhaite souscrire à 
une assurance s’expose à la discrimination des 
compagnies d’assurance :

« La plupart des compagnies d’assurances 
refusent de protéger les travailleurSEs du sexe. 
La loi requiert pourtant que tout le monde ait 
une assurance maladie ; c’est là toute l’ironie. 
Le problème, c’est qu’une fois que vous dites 
que vous êtes travailleurSE du sexe, personne 
ne veut vous assurer et donc là on se dit, bon 
je suis obligée d’avoir une assurance mais il n’y 
a aucune compagnie qui veut signer un contrat 
avec moi et donc on se dit, ben je fais quoi moi?

En réaction à ce problème, STRASS a réussi à se 
mettre en rapport avec une petite compagnie 
d’assurances qui est d’accord pour accepter les 
travailleurSEs du sexe comme clientEs. Plusieurs 
des membres de STRASS ont pris le temps de 
chercher à travers tout le pays une compagnie 
d’assurances qui accepterait les travailleurSEs du 
sexe jusqu’à ce qu’ils/elles en trouvent une ayant 
la réputation d’assurer les personnes en profession 
libérale travaillant dans des secteurs inhabituels. 
Cette compagnie a été fondée sur un principe de 
solidarité par des travailleurSEs ayant des emplois 
bien particuliers et qui contribuaient à un fonds 
collectif pour mutualiser les dépenses médicales. 

Les initiatives de bonnes pratiques pour 
la promotion du travail du sexe décent
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Elles/ils ont pris contact avec la compagnie en 
tant que collectif de travailleurSEs du sexe et 
expliqué les difficultés qu’ils/elles rencontraient. 
Le directeur de la compagnie d’assurance 
mutuelle les a écoutéEs avec sympathie et 
a accepté de les assurer. La compagnie a 
établi, en collaboration avec STRASS, un 
plan d’assurance pour les travailleurSEs du 
sexe auquel elles/ils peuvent souscrire sans 
avoir à donner d’explication sur leur activité 
et avec la garantie de rester anonyme, ce qui 
signifie que les noms des travailleurSEs du 
sexe n’apparaitront sur aucun document. Les 
demandes de remboursements sont examinées 
sans que leur profession entre en ligne de compte 
et des conseils leur sont prodigués « en toute 
bienveillance et sans aucun jugement »12. Les 
tarifs sont abordables parce que l’assurance 
repose sur la mutualisation ce qui veut dire que 
les frais de santé sont partagés collectivement 
par l’ensemble des membres de la mutuelle. De 
cette façon, les travailleurSEs du sexe ayant de 
faibles revenus peuvent aussi être assuréEs. Les 
travailleurSEs du sexe n’ont pas besoin d’être 
déclaréEs auprès du FISC pour souscrire et elles/
ils n’ont pas non plus besoin d’être membre de 
STRASS. Il est cependant nécessaire d’avoir un 
numéro de sécurité sociale ce qui peut poser un 
problème aux travailleurSEs du sexe migrantEs 
qui souhaitent souscrire à cette assurance.

12 “Protection sociale des TravailleurSEs du sexe en France,” STRASS 
Syndicat du travail sexuel.

« Putains de 
Rencontres » et 
le lancement de 
l’assurance mutuelle 
pour les travailleurSEs 
du sexe, Marseille 2017

© STRASS

https://strass-syndicat.org/protection-sociale-des-travailleurses-du-sexe-en-france/
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Ce nouveau plan d’assurance existe depuis 
maintenant trois ans et STRASS a également 
réussi à négocier avec la compagnie un fonds 
mutuel de prévoyance en cas d’arrêt maladie 
qui permettra d’indemniser les travailleurSEs 
du sexe en cas de maladie pendant une période 
prolongée ou en cas d’hospitalisation suite à un 
accident. STRASS travaille aussi sur la création 
d’un système de retraite pour les travailleurSEs 
du sexe. Il est en effet également difficile pour les 
travailleurSEs du sexe de payer les cotisations 
pour leur retraite parce que beaucoup d’entre 
eux/elles sont des travailleurSEs indépendants.

Le plan d’assurance que STRASS a réussi à 
mettre en place montre qu’en s’organisant, les 
travailleurSEs du sexe ont pu avoir accès à une 
assurance maladie et à un fonds de prévoyance 
en cas d’arrêt maladie – deux composantes 
essentielles du travail décent. Le travail du 
sexe, comme tout travail impliquant une 
activité physique ou mentale, comporte une 
part de risque pour la santé. Pouvoir s’assurer 
donne aux travailleurSEs du sexe davantage de 
sécurité dans leur vie professionnelle mais aussi 
dans leur vie personnelle lorsqu’elles/ils sont 
incapables de travailler.

13 EMPOWER Foundation, 2016, “Moving Toward Decent Sex Work.”

Le Can Do Bar – un lieu de travail par 
et pour les travailleurSEs du sexe

« Quand le seul outil disponible est un marteau, 
tout est considéré comme un clou. Il est nécessaire 
d’utiliser de nouveau outils. »

EMPOWER, THAÏLANDE

Cette citation est tirée d’un rapport de recherche 
communautaire du collectif de travailleuses 
du sexe thaïlandaises EMPOWER portant sur la 
progression vers le travail décent dans le travail 
du sexe13. Il illustre le besoin urgent d’appliquer 
les lois du travail (les nouveaux outils) plutôt 
que les lois pénales (le marteau) dans le cadre 
du travail du sexe. La solution pour garantir 
des conditions de travail décentes et pérennes 
consiste donc à décriminaliser le travail du sexe 
et, grâce à la réforme des lois, à mettre fin à 
l’exploitation de la criminalisation du travail du 
sexe. Néanmoins, lorsque les lois continuent de 
faire obstacle à l’amélioration de leurs conditions 
de travail, les travailleurSEs du sexe doivent 
s’organiser pour trouver d’autres moyens de 
garantir que les normes du travail décent sont 
respectées au sein de leur profession.

https://www.nswp.org/resource/moving-toward-decent-sex-work
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Les travailleuses du sexe de EMPOWER ont 
pris les devants pour améliorer elles-mêmes 
leur environnement de travail. En 2006, elles 
ont créé un espace de travail à Chiang Mai, en 
Thaïlande, pour travailler dans des conditions 
plus justes : le Can Do Bar. Contrairement à 
d’autres établissements de travail du sexe en 
Thaïlande, les infrastructures du Can Do Bar 
sont conformes aux normes de sécurité et de 
santé thaïlandaises. Les membres du personnel 
sont employés conformément au droit du travail 
thaïlandais et sont affiliés à la Sécurité sociale. 
Le Can Do Bar offre également aux travailleuses 
des opportunités de promotion et d’amélioration 
de leurs compétences. Bien que le Can Do Bar ne 
soit pas un syndicat ou une association officiels, 
les travailleuses se réunissent régulièrement et 
jouent un rôle central dans la gestion de leur lieu 
de travail.

Une militante, Liz Hilton, explique que le Can Do 
Bar a été créé par un groupe de dix travailleuses 
du sexe qui voulaient de meilleures conditions 
de travail et se sont rendu compte qu’elles ne 
pouvaient pas compter sur le gouvernement. 
Elles faisaient déjà campagne pour réformer les 
lois mais en attendant que ces changements 
aient lieu, elles devaient continuer de travailler 
dans des conditions de travail insatisfaisantes. 
Les travailleuses de Chiang Mai ont donc décidé 
de créer elles-mêmes le lieu de travail « idéal ». 
Elles ont commencé à lever des fonds et avec 
l’argent qu’elles avaient recueilli, elles ont créé les 
plans du Can Do Bar, l’ont construit puis ouvert. 

Les travailleuses du sexe ont aussi fait attention, 
en préparant leur projet, de prendre en 
considération les lois thaïlandaises sur la santé 
et de sécurité au travail et les ont appliquées à 
l’environnement physique du bar – un travail de 
préparation qu’elles ont principalement fait elles-
mêmes. Ces femmes ont travaillé en collaboration 
avec un professeur spécialisé dans la santé au 
travail pour appliquer les normes pour la santé 
et la sécurité au travail du pays. Ensemble, ils ont 
étudié les lois sur le travail et la sécurité sociale 
en Thaïlande et les ont appliquées à leur projet. 
Les femmes qui n’avaient pas les moyens de 
contribuer financièrement ont pu contribuer en 
travaillant et devenir copropriétaires.

Pour les travailleuses du sexe du Can Do Bar, c’est 
une expérience unique parce qu’elles ont réussi à 
créer des conditions de travail que personne dans 
l’industrie ne pensait réalisables. On leur avait 
par exemple répété pendant des années qu’il était 
impossible pour les travailleuses du sexe d’être 
affiliées au système de sécurité sociale. C’est 
pourtant le cas aujourd’hui et elles ont désormais 
droit au chômage, à la retraite, aux congés 
maternité et autres indemnités sociales. Le Can Do 
Bar est devenu un modèle de travail pour d’autres 
bars de Thaïlande. Certains bars se sont inspirés 
de ce nouveau modèle et les travailleurSEs ont 
suivi leur exemple pour s’affilier au système de 
sécurité sociale. Le Can Do Bar a été le premier bar 
à créer des sorties de secours en cas d’incendie 
pour promouvoir la sécurité des travailleuses. 
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En Thaïlande, de nombreuses travailleuses du 
sexe ont péri dans des incendies de bars parce 
qu’il n’y avait pas assez de sorties de secours 
ou qu’elles étaient inaccessibles. Ces petits 
changements ont significativement amélioré 
la sécurité des travailleuses du sexe sur leur 
lieu de travail.

Le projet du Can Do Bar est l’expression de ce que 
les travailleuses du sexe veulent dire quand elles 
parlent de « travail décent », et c’est quelque chose 
qui ne devrait pas être exceptionnel ou inhabituel. 
Le travail du sexe décent devrait plutôt être mis en 
œuvre à l’aide d’outils déjà existants de promotion 
de normes et de réglementations sur le travail 
déjà existantes.

Célébrations au Can Do 
Bar avec des membres des 
organisations de travailleurSEs 
du sexe de l’ASEAN et du 
Pacifique, février 2015 
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Le kit pour les nouveauxELLES 
travailleurSEs du collectif 
des travailleurSEs du sexe de 
Nouvelle-Zélande Aotearoa
Comme tous les travailleurs de secteurs qui 
demandent d’importants efforts physiques et 
mentaux, les travailleurSEs du sexe ont besoin 
de services de soutien qui les aident à avoir de 
bonnes pratiques de travail et à maintenir leur 
santé physique et mentale. Dans des contextes 
où le travail du sexe a été décriminalisé, ces 
services peuvent prendre la forme de services 
publics et être élargis de façon à répondre aux 
besoins variés des travailleurSEs du sexe. Le 
collectif des travailleurSEs du sexe de Nouvelle-
Zélande Aotearoa (NZPC) a mis en place un tel 
service sous la forme d’un centre de soins pour 
les travailleurSEs du sexe. Ce centre de soins 
est en service depuis vingt-six ans – dix-huit 
ans avant la décriminalisation et huit ans après. 
Les travailleurSEs du sexe qui se rendent dans 
ce centre peuvent choisir de rester anonymes. 
Le centre se spécialise dans la santé sexuelle, 
mentale et physique et, conseille et informe les 
travailleurSEs du sexe en matière de pratiques 
de travail. Le centre propose notamment de 
conseiller les travailleurSEs du sexe qui débutent 
dans l’industrie. Une ancienne infirmière explique 
qu’un de principaux objectifs du centre était de 
soutenir les nouveaux et nouvelles travailleurSEs 
du sexe pour s’assurer qu’elles/ils peuvent 
travailler sans danger:

« S’ils/elles n’avaient vraiment jamais fait 
de travail du sexe, je m’assurais qu’elles/ils 
viennent me voir régulièrement pendant les 
premiers mois parce que c’est à ce moment-là 
que c’est le plus difficile et qu’elles/ils risquaient 
de faire des erreurs parce qu’ils/elles n’avaient 
pas encore l’habitude de gérer les clients 
craignos. Je m’assurais que les nouvelles filles 
avaient quelqu’un du collectif qui s’occupe 
d’elles pour les former, discuter avec elles, 
leur donner des informations et leur montrer 
les ficelles du métier. »

Ce projet a permis à NZPC de produire un kit 
pour les nouveaux et nouvelles travailleurSEs du 
sexe14 qui rassemble des informations essentielles 
destinées aux travailleurSEs du sexe qui débutent 
dans le métier, des voies de transmission des 
infections sexuellement transmissibles, aux lois 
qui réglementent le travail du sexe en passant par 
les moyens d’éviter et de gérer le burn-out et les 
interactions avec les clients. Ce kit est un exemple 
de bonne pratique de promotion du travail du sexe 
décent parce qu’il promeut la sécurité et le bien-
être des travailleurSEs du sexe et les informe de 
leurs droits.

14 “Information for Sex Workers in New Zealand Aotearoa,” NZPC | 
Aotearoa New Zealand Sex Workers’ Collective.

https://www.nzpc.org.nz/Information-for-sex-workers-in-New-Zealand-Aotearoa
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© STACEY O’NEILL

Couverture du kit pour les nouveaux 
et nouvelles travailleurSEs du sexe

Le kit commence par une partie sur le Prostitute 
Reform Act (2003) dans laquelle les clauses de 
la loi sont résumées et expliquées. Cette partie 
aborde notamment les obligations en matière de 
santé et de sécurité, les restrictions imposées 
aux gérants des maisons closes concernant les 
travailleurSEs du sexe et le droit des travailleurSEs 
du sexe à la sécurité sociale. Il est énoncé 
clairement dans le kit que, en vertu de la loi 
sur la sécurité sociale (Social Security Act), les 
travailleurSEs du sexe ont le droit à la même 
protection sociale que les autres travailleurSEs. 
Il y a aussi une partie sur le « syndrome du 
burn-out des travailleurSEs du sexe » qui donne 
une liste des symptômes du surmenage ou des 
pratiques préjudiciables du travail du sexe afin 
d’aider les travailleurSEs du sexe à déterminer si 
elles/ils ont besoin de faire une pause dans leur 
travail. La dernière partie du kit se consacre aux 
IST et donne de nombreuses informations sur 
les voies de transmission, les symptômes et les 
différentes façons de se protéger des infections 
pendant les rapports sexuels. Le risque de 
contraction d’une IST étant très présent dans 
le quotidien des travailleurSEs du sexe, il est 
primordial, pour garantir la santé et la sécurité 
des travailleurSEs du sexe, de les informer le plus 
tôt possible pour qu’elles/ils puissent identifier 
et traiter les infections.
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Il est important de guider et d’orienter les 
nouveaux et nouvelles travailleurSEs du sexe 
afin de les aider à acquérir de bonnes habitudes 
de travail et les compétences dont elles/ils ont 
besoin pour travailler dans de bonnes conditions. 
Il est également important de les informer sur 
les lois sur le travail du sexe en vigueur de façon 
qu’elles/ils soient suffisamment autonomes 
pour revendiquer et garantir leurs droits au 
travail. C’est une pratique répandue dans 
d’autres secteurs d’activité mais c’est un aspect 
du développement professionnel qui manque 
dans le travail du sexe. Le travail du sexe n’est 
pas reconnu comme un travail dans la plupart 
des pays et il existe donc peu d’informations 
officielles disponibles pour les travailleurSEs du 
sexe qui sont nouveauxELLES dans l’industrie. 
Les travailleurSEs du sexe apprennent 
généralement le métier sur le tas ou avec l’aide 
d’unE travailleurSE du sexe plus expérimentéE 
mais très souvent, les travailleurSEs du sexe 
qui débutent ne peuvent compter que sur elles/
eux-mêmes. Cela dit, en leur apportant le soutien 
dont ils/elles ont besoin, comme le fait le kit de 
NZPC, les nouveaux et nouvelles travailleurSEs 
du sexe peuvent commencer à travailler en ayant 
les connaissances nécessaires pour éviter les 
erreurs ou accepter des pratiques qui pourraient, 
à long terme, avoir de graves conséquences. Il est 
donc clair que l’orientation et le développement 
professionnel des nouveaux et nouvelles 
travailleurSEs du sexe sont une composante 
essentielle de la promotion du travail décent 
au sein du travail du sexe.

Kylie contre CCMA
Pour garantir que les normes du travail décent 
sont appliquées au travail du sexe, il faut bien 
sûr promouvoir la décriminalisation mais il 
est également essentiel d’aborder les droits 
des travailleurSEs du sexe à travers le prisme 
des droits du travail. En Afrique du Sud, le 
réseau national dirigé par des travailleurSEs 
du sexe Sisonke et le groupe de plaidoyer pour 
les travailleurSEs du sexe SWEAT (Sex Worker 
Education and Advocacy Taskforce) militent, avec 
l’aide du Women’s Legal Centre (WLC), pour que 
les problèmes rencontrés par les travailleurSEs du 
sexe relèvent du droit du travail. Dans un procès 
inédit, Kylie contre CCMA et autres partis (2010), une 
travailleuse du sexe a poursuivi son employeur 
pour la première en Afrique du Sud pour avoir été 
traitée de façon injuste sur son lieu de travail. En 
Afrique du Sud, le travail du sexe est largement 
criminalisé. Comme dans de nombreux pays, le 
statut du travail du sexe en Afrique du Sud est 
contradictoire : être travailleurSE du sexe n’est 
par exemple pas un délit mais le travail du sexe 
est illégal. En conséquence, lorsque Kylie, la 
travailleuse du sexe concernée par cette affaire, 
a tenté pour la première fois de poursuivre en 
justice le gérant de la maison close dans laquelle 
elle travaillait, elle a été confrontée à un rejet 
en raison de la criminalisation de son travail. 
Kylie travaillait dans un salon de massage 
lorsque le propriétaire l’a licenciée en avril 2006. 
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Il a affirmé qu’elle n’acceptait assez de clients, 
qu’elle ne savait pas gérer son temps, qu’elle 
choisissait ses clients, qu’elle refusait de pratiquer 
les fellations et qu’elle passait du temps non payé 
dans sa chambre avec son petit ami.15 Elle a tout 
d’abord pris contact avec la Commission pour la 
conciliation, la médiation et l’arbitrage (CCMA) 
mais la CCMA a proclamé qu’« une affaire de 
cette nature ne relevait pas de sa juridiction. »16 
Elle a ensuite contacté l’équivalent du Conseil de 
Prud’hommes d’Afrique du Sud mais sa demande 
a été rejetée sous prétexte que le travail du sexe 
est une activité illégale et qu’elle ne relève donc 
pas du droit du travail. Au niveau du Conseil de 
Prud’hommes, il s’agissait surtout de déterminer 
si elle était employée ou pouvait être considérée 
comme employée. Puisqu’elle travaillait dans 
une maison close, le Conseil de Prud’hommes 
a établi qu’elle pouvait être considérée comme 
une employée et qu’en tant que telle, elle avait 
droit à un certain nombre de protections. D’un 
autre côté, son travail était criminalisé et le 
Conseil ne voulait pas donner l’impression qu’il 
approuvait un délit en la reconnaissant comme 
une employée.

Quatre ans après le premier appel à la 
Commission pour la conciliation, la médiation 
et l’arbitrage, Kylie a fait encore une fois appel 
à la Cour d’appel du conseil de prud’hommes à 
Johannesbourg et les juges ont cette fois annulé 
la décision prise à la CCMA. Le verdict stipulait 
qu’en dépit de l’illégalité de son travail, la CCMA 
avait en réalité la juridiction pour traiter cette 
affaire. Un juge plutôt progressiste s’est saisi de 
l’affaire et s’est aligné sur la décision du Conseil 
de Prud’hommes selon laquelle la définition 
d’un employé énoncée dans le droit du travail 
était suffisamment large pour que Kylie soit 
en fait reconnue comme une employée. Il est 
même allé un peu plus loin dans son jugement 
en affirmant que bien que son emploi soit 
criminalisé, ses droits du travail étaient protégés 
par le droit constitutionnel. Elle avait donc le droit 
de travailler dans des conditions équitables et 
son droit de travailler était protégé par des lois 
existantes telles que le Labour Relations Act. La 
notion de conditions de travail équitables a permis 
de donner davantage de poids à l’argument selon 
lequel les droits humains sont inaliénables et que 
chacunE est néE avec des droits constitutionnels 
qui ne peuvent pas leur être retiré. Kylie avait 
signé un contrat de travail qui ne pouvait pas 
être honoré parce que le travail du sexe est 
illégal mais cela ne voulait pas dire que ses droits 
constitutionnels ne devaient pas être respectés. 

15 “Victory for sex worker,” IOL. 

16 Southern African Legal Information Institute, 2008, “Kylie v 
Commission for Conciliation Mediation and Arbitration and 
Others,” (Labour Court of South Africa).

https://www.iol.co.za/travel/south-africa/victory-for-sex-worker-485488
http://www.saflii.org/za/cases/ZALC/2008/86.html
http://www.saflii.org/za/cases/ZALC/2008/86.html
http://www.saflii.org/za/cases/ZALC/2008/86.html


21

Son droit constitutionnel à la dignité était donc 
bien valable et elle avait toujours le droit de 
travailler dans des conditions équitables. C’est 
cet argument qui a été avancé devant la Cour 
d’appel du conseil de prud’hommes avec l’aide 
de Sisonke, SWEAT et WLC et qui a permis 
de gagner le procès.

Ce procès représentait une étape importante 
dans la lutte pour les droits des travailleurSEs 
du sexe parce qu’il reconnaissait que les droits 
constitutionnels de chacun sont inaliénables, 
que leur travail soit criminalisé ou non, et que 
lorsque ces droits ne sont pas respectés, les droits 
fondamentaux des individus concernés doivent 
être protégés. Le verdict a donc permis de mettre 
en évidence que les droits des travailleurSEs du 
sexe sont des droits humains, une décision qui 
pourrait servir plus tard aux travailleurSEs du 
sexe dans leur travail de plaidoyer. Le procès de 
Kylie en Afrique du Sud montre que le mouvement 
pour les droits des travailleurSEs du sexe peut 
faire des progrès en affirmant que les droits des 
travailleurSEs du sexe sont des droits humains 
et en abordant cette problématique à travers le 
prisme des droits du travail.

Les directives en matière de 
santé et de sécurité au travail 
pour les travailleurSEs du sexe

« Je crois qu’il existe encore cette idée que 
les travailleurSEs du sexe ont besoin d’une 
protection spécifique en termes de santé et de 
sécurité au travail alors qu’il existe déjà des lois 
qui pourraient nous apporter la protection dont 
nous avons besoin et qui s’appliquent au type 
de travail que nous faisons. Les travailleurSEs 
du sexe contribuent à la rédaction du Manuel 
pour la santé et la sécurité au travail dans 
le Territoire du Nord et des Directives de 
l’industrie du sexe pour les travailleurSEs du 
sexe et les établissements de prestation de 
service sexuels. Nous avons fait part de notre 
expérience et de nos compétences dans le but 
de réduire les risques et les dangers de notre 
environnement de travail. »

SWOP-NT, AUSTRALIE

Cette citation d’une travailleuse du sexe 
représentante de SWOP-NT (un programme 
de proximité pour les travailleurSEs du sexe) 
résume l’approche adoptée dans le Territoire 
du Nord pour mettre en œuvre les normes de 
travail décent dans le travail du sexe. Dans 
le Territoire du Nord d’Australie, la pleine 
décriminalisation a récemment été adoptée 
dans tous les secteurs du travail du sexe17. 

17 “Sex Workers Celebrate the Passing of the Bill to Decriminalise Sex 
Work in the NT,” Northern Territory AIDS & hepatitis Council.

https://www.ntahc.org.au/news/release-261119-sex-workers-celebrate-passing-bill-decriminalise-sex-work-nt
https://www.ntahc.org.au/news/release-261119-sex-workers-celebrate-passing-bill-decriminalise-sex-work-nt
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SWOP-NT et Scarlet Alliance, la Australian Sex 
Workers Association avec le soutien de Unions 
NT, de NT WorkSafe, du ministère de la santé, du 
bureau de procureur général et du ministère de 
la justice sont en train d’élaborer des directives 
pour la santé et la sécurité au travail dans le but 
de promouvoir de meilleures conditions de travail 
pour les travailleurSEs du sexe. Ces directives 
s’inspirent de normes et de réglementations 
existantes et s’appliquant aux travailleurSEs 
d’autres secteurs. Les directives pour la santé 
et la sécurité des travailleurSEs du sexe de 
Nouvelle-Galles du Sud de Safe Work Australia18 
ont été reprises puis ajustées pour rédiger le 
Manuel pour la santé et la sécurité au travail : un 
guide pour les établissements de prestations de 
services sexuels du Territoire du Nord.

SWOP-NT travaille actuellement en collaboration 
avec Scarlet Alliance Australian Sex Workers 
Association. (l’organisation représentant les 
membres des organisations et des projets de 
travailleurSEs du sexe et les travailleurSEs 
du sexe d’Australie). Elles/ils sont soutenus 
par des conseillers pour la santé et la sécurité 
de l’organisation regroupant les syndicats du 
Territoire du Nord19, par NT WorkSafe20 et par le 
département pour la santé publique et la santé 
environnementale du ministère de la santé. 
Leur principale tâche consiste à s’assurer que les 
réglementations en matière de santé et de sécurité 
au travail sont rédigées conformément aux 
normes s’appliquant aux autres travailleurSEs. 

La loi nationale de 2011 sur la santé et la 
sécurité au travail et les réglementations qui 
l’accompagnent (Work Health and Safety Act) 
s’appliquent automatiquement aux travailleurSEs 
du sexe puisque le travail du sexe a été 
décriminalisé. Ce cadre juridique rassemble 
automatiquement les lois, les réglementations, 
les Codes de pratiques et les normes en vigueur.

Il s’agit notamment de la loi « Workers 
Rehabilitation and Compensation Act and 
Regulations » et la loi « Return to Work Act 
and Regulations » de 1986 grâce auxquelles les 
travailleurSEs du sexe victimes d’accidents du 
travail peuvent avoir accès à la rééducation 
et à des indemnités. La loi aide les gérants 
des établissements de prestation de services 
sexuels à comprendre leurs obligations envers 
les travailleurSEs et à savoir gérer les accidents 
du travail pour permettre aux travailleurSEs du 
sexe de reprendre le travail. Il s’agit aussi de la 
loi sur la santé publique et environnementale 
de 2011 (Public and Environmental Health 2011 
Act) qui se combine à la loi sur l’industrie du 
sexe de 2019 (Sex industry Act 2019) et aux 
directives pour la santé et la sécurité au travail. 

18 Safe Work Australia, “Health and safety guidelines for sex services 
premises in NSW.” 

19 Unions NT

20 “Safety and Prevention,” NT WorkSafe.

https://www.safework.nsw.gov.au/resource-library/other-services/health-and-safety-guidelines-for-sex-services-premises-in-nsw?result_397396_result_page=1
https://www.safework.nsw.gov.au/resource-library/other-services/health-and-safety-guidelines-for-sex-services-premises-in-nsw?result_397396_result_page=1
http://unionsnt.com.au/about/
https://worksafe.nt.gov.au/safety-and-prevention
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Ce travail collaboratif entre les travailleurSEs du 
sexe et les conseillers pour la santé et la sécurité 
au travail ainsi que les protections apportées 
par la loi et énoncées dans le Manuel pour la santé 
et la sécurité au travail permettent de garantir 
la protection des travailleurSEs du sexe et de 
s’assurer que les gérants des établissements de 
prestation de services sexuels respectent la loi.

Les normes australiennes en matière d’emploi21 
et d’autres lois comme le Fair Work Act 2009 and 
Regulations, le Fair Work Amendment (Protecting 
Vulnerable Workers) Act 2017, le Amendment (Family 
and Domestic Violence Leave) Act 2018, le Independent 
Contractors Act 2006 ainsi que les protections 
octroyées par le Privacy Act 1988 s’appliquent 
également. Alors que les directives spécifiques à 
l’industrie du sexe ne sont pas encore en place, 
il existe déjà des lois sur le travail et les lieux de 
travail qui protègent les travailleurSEs du sexe.

SWOP-NT, Scarlet Alliance et des représentants 
du Groupe de référence des travailleurSEs du sexe 
du Territoire du Nord (SWRG) ont fait pression 
pour que les amendements apportés au plan 
d’action du Territoire du Nord permettent aux 
établissements de travail du sexe d’être absorbés 
de façon équitable dans la structure économique 
du Territoire du Nord.

Les travailleurSEs du sexe ont réussi à faire 
modifier les lois qui ne permettaient auparavant 
qu’à une seule personne de gérer une entreprise 
privée depuis une zone résidentielle et sans 
aucun personnel. SWOP-NT, Scarlet Alliance et 
les représentants de SWRG ont avancé que les 
travailleurSEs du sexe travaillaient déjà dans 
de petites coopératives ou en groupes depuis 
chez elles/eux sans que cela crée de problème 
et argumenté que les nouvelles lois devraient 
autoriser les coopératives de travailleurSEs du 
sexe ou tout au moins deux travailleurSEs du 
sexe à travailler ensemble afin de garantir leur 
sécurité et leur santé au travail. Elles/ils devraient 
aussi pouvoir employer du personnel comme 
un réceptionniste, un agent de sécurité ou une 
personne pour faire le ménage. Le gouvernement 
du Territoire du Nord a finalement amendé les lois 
et autorisé deux travailleurSEs du sexe à travailler 
ensemble, à former une entreprise et à employer 
du personnel.

Après que le Sex Industry Bill a été promulgué 
comme loi en novembre 2019, la mise en œuvre de 
la décriminalisation n’a pas pu être ratifiée avant 
que le plan d’action soit amendé pour permettre 
aux établissements de travail du sexe d’opérer 
dans le respect des lois en vigueur.

21 Australian Government, 2009, “Fair Work Act 2009” & “Fair Work 
Regulations 2009.” 

https://www.fairwork.gov.au/about-us/legislation
https://www.fairwork.gov.au/about-us/legislation
https://www.fairwork.gov.au/about-us/legislation
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Les négociations que SWOP-NT entretiennent 
avec les autorités de leur région et les nouvelles 
directives qu’elles/ils sont en train de préparer 
pour les mesures de promotion de la santé et de 
la sécurité au travail pour les travailleurSEs du 
sexe et les gérants des établissements de services 
sexuels montrent bien que la décriminalisation 
du travail du sexe ouvre la voie à l’application 
des normes du travail décent au travail du sexe 
comme cela est le cas dans d’autres secteurs 
d’activité. La pleine décriminalisation du travail 
du sexe dans le Territoire du Nord a préparé 
le terrain pour que les travailleurSEs du sexe 
puissent plus facilement demander d’être traitéEs 
de la même façon que les autres travailleurSEs.

Le travail incessant de SWOP-NT pour que le 
travail du sexe relève du droit du travail et pour 
la ratification des directives pour la santé et la 
sécurité au travail montrent cependant aussi que 
la décriminalisation du travail du sexe ne signifie 
pas la fin du militantisme des travailleurSEs du 
sexe du Territoire du Nord.

Une représentante de SWOP-NT précise à ce sujet :

«… ce n’est qu’un tremplin. Pour nous, le 
plus dur vient après l’adoption de la pleine 
décriminalisation, nous avons encore besoin 
de protections et de droits supplémentaires. 
Il faut notamment que les condamnations 
qui relèvent de la loi précédente soient 
effacées. Il faut que nous soyons protégéEs 
contre la discrimination, la stigmatisation 
et la diffamation, il faut que la loi de lutte 
contre la discrimination du Territoire du Nord 
(Northern Territory Anti-Discrimination 
Act) soit amendée et qu’une loi soit passée pour 
protéger touTEs les travailleurSEs et tous les 
habitants du territoire22. »

22 Northern Territory AIDS & hepatitis Council, 2020, “Position 
Statement Northern Territory 2020 Election.” © SWOP-NT
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https://www.ntahc.org.au/sites/default/files/Resource/ntahc_position_statement_final_-_approved.pdf
https://www.ntahc.org.au/sites/default/files/Resource/ntahc_position_statement_final_-_approved.pdf
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OIT – le programme 
« Travailler en liberté »
L’amalgame entre le travail du sexe et la traite 
humaine est un des principaux obstacles à la 
reconnaissance du travail du sexe comme un 
travail et à l’application du droit du travail et 
des normes du travail décent au travail du sexe. 
Le programme « Travailler en liberté » est un 
projet de l’OIT existant depuis 2013 qui remet 
en question le discours dominant sur la traite 
des personnes et qui met en lumière les liens 
existants entre le travail du sexe et d’autres 
secteurs de l’industrie informelle. Les résultats 
des analyses des migrations de travail23 menées 
dans le cadre de ce projet peuvent faciliter la 
reconnaissance du travail du sexe comme un 
travail dans des régions du monde où le travail 
du sexe est toujours largement criminalisé.

« Travailler en liberté » est un programme de 
développement intégré qui se concentre sur 
la prévention de la traite des personnes dans 
les régions d’Asie du Sud-Est et du Moyen-
Orient. Le programme a choisi de s’intéresser 
aux vulnérabilités et aux causes sociétales 
responsables de la traite des personnes 
contrairement à d’autres programmes de 
lutte contre la traite qui se concentrent sur 
la réinsertion et le sauvetage des personnes. 
Les coordinateurs du programme travaillent avec 
différents partenaires, tels que les syndicats, 
et tentent de prévenir la traite humaine en 
promouvant la mobilité choisie des personnes. 
Les enquêteurs examinent les vulnérabilités des 
travailleuses puis les options qui s’offrent à elles 
et réfléchissent à la façon de leur proposer des 
choix différents. Le projet agit au niveau local, sur 
le terrain, là où les travailleuses sont recrutées 
et où on les aide à traverser les frontières pour 
aller travailler. Le projet agit aussi au niveau des 
destinations, là où les travailleuses débarquent, 
et négocie la mise en œuvre de conditions de 
travail décentes pour lutter contre la traite 
humaine et l’exploitation. L’objectif est de garantir 
aux travailleurSEs un bon environnement de 
travail, un salaire décent et l’accès à la sécurité 
sociale pour minimiser leur exposition à la traite 
humaine et au travail forcé.

23 ILO, 2019 “Lessons learned by the Work in Freedom Programme.”

https://www.ilo.org/newdelhi/whatwedo/publications/WCMS_600474/lang--en/index.htm


27

Le programme « Travailler en liberté » s’est 
d’abord intéressé au travail du sexe en lien avec 
le travail domestique dans le cadre d’une enquête 
sur les migrations de femmes bangladaises qui 
partaient travailler en Arabie Saoudite. Souvent, 
la séparation entre le travail du sexe et le travail 
domestique était floue pour les femmes qui 
partaient dans un autre pays pour travailler 
comme femme de ménage. Cela a permis aux 
enquêteurs du programme de comprendre que 
les femmes qui migraient acceptaient souvent 
des emplois de l’économie informelle et qu’il 
n’était pas logique de faire une distinction entre 
les différents types d’emplois informels, l’objectif 
étant de faciliter la mise en œuvre de normes pour 
le travail décent. Il est ainsi devenu évident qu’il 
fallait concevoir différents types de protections 
pour les travailleuses – que le travail du sexe soit 
criminalisé ou non – et de trouver des mesures de 
protection dont toutes les travailleuses pourraient 
bénéficier, y compris les travailleuses du sexe. 
Un représentant du programme explique :

« Il s’agit vraiment de discuter des différents 
choix qui s’offrent à elles et d’essayer de 
reconnaître que ces femmes peuvent choisir le 
type de travail qu’elles souhaitent faire et choisir 
de travailler dans l’industrie qui les paie le mieux. 
Tant qu’elles n’ont pas de meilleures opportunités 
de travail, on ne peut pas dire qu’il faudrait 
interdire tel ou tel travail. »

Le programme examine le libre arbitre des 
femmes en tant que travailleuses ; la façon dont 
elles exercent leur libre arbitre varie pendant 
les migrations. Il est donc crucial d’observer 
les intermédiaires qui facilitent la migration 
lorsqu’il n’y a pas d’opportunités de travail dans 
le pays de ces femmes. Au lieu de criminaliser 
les intermédiaires, le projet essaye d’avoir une 
vue d’ensemble pour comprendre les raisons 
sous-jacentes des migrations de travail et pour 
promouvoir des choix différents, particulièrement 
auprès des travailleuses migrantes. L’objectif 
général est de continuer à remettre en question le 
discours dominant sur la prévention de la traite 
des personnes qui a tendance à victimiser les 
femmes plutôt que de les considérer comme des 
travailleuses ayant besoin de droits. Cela peut 
favoriser la création d’espaces qui donneront 
aux travailleuses du sexe l’opportunité de parler 
de leur expérience du travail dans le secteur 
informel et du passage d’un secteur à l’autre, 
par exemple du travail domestique à celui 
de couturière à celui de travailleuse du sexe. 
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L’opacité du travail du sexe et d’autres formes 
de travail pratiquées par ces femmes, tel que le 
travail domestique, est mise en lumière et des 
solutions sont proposées. Cela permet d’ouvrir 
une discussion sur les possibilités qui s’offrent 
aux femmes de négocier de meilleures conditions 
de travail lorsqu’elles migrent pour trouver du 
travail, y compris pour travailler en tant que 
travailleuses du sexe. Le projet « Travailler en 
liberté » a déjà commencé à proposer des espaces 
pour que les travailleuses puissent s’associer, 
négocier et former des collectifs avec pour objectif 
d’élaborer des politiques qui donneront des droits 
à toutes les travailleurses du secteur informel.

La reconnaissance du travail du sexe comme un 
travail modifie la façon dont les gouvernements 
traitent les problèmes rencontrés par les 
travailleuses du sexe. Les projets tels que celui 
de l’OIT sensibilisent les gens aux liens qui 
existent entre le travail du sexe et d’autres formes 
de travail informel pratiqué par les femmes et 
mettent en évidence que dans de nombreuses 
régions du monde, l’adoption de normes pour 
le travail décent dans d’autres secteurs de 
l’économie informelle aurait aussi un impact 
positif sur les travailleuses du sexe. En outre, l’OIT 
pourrait soutenir les initiatives d’organisations 
dirigées par des travailleuses du sexe – telles que 
les exemples de bonnes pratiques présentées 
dans ce guide – afin de promouvoir des normes 
de travail décent pour les travailleuses du sexe.
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Les recommandations pour les 
organisations de défense des droits 
des travailleurSEs du sexe et leurs alliés

« Il est possible pour les travailleurSEs du sexe 
de travailler dans des conditions décentes. 
Il faut d’abord reconnaître que le travail du 
sexe n’est pas plus intrinsèquement violent 
et ne donne pas plus automatiquement lieu à 
l’exploitation que d’autres formes de travail ou 
de relations humaines. Les travailleurSEs du 
sexe travaillent dans des contextes, des secteurs 
et des conditions de travail variés, exactement 
comme les autres travailleurSEs. »

EMPOWER FOUNDATION, THAÏLANDE

• Le travail du sexe doit être reconnu comme 
une forme légitime de travail, au même titre 
que les autres formes de travail

• Les gouvernements, les décideurs politiques 
et les législateurs doivent activement œuvrer 
pour la pleine décriminalisation du travail 
du sexe, y compris la décriminalisation des 
travailleurSEs du sexe, des clients et des 
tierces parties. La criminalisation est un 
obstacle majeur à la réalisation des droits 
du travail des travailleurSEs du sexe

• Les gouvernements doivent inclure le travail 
du sexe lorsqu’ils réglementent les relations 
de travail pour que les travailleurSEs du sexe 
puissent bénéficier des mêmes protections et 
droits du travail que les autres travailleurSEs 
des secteurs formels et informels

• Les travailleurSEs du sexe devraient se 
familiariser avec le droit du travail et les 
réglementations en vigueur dans leur pays 
de façon qu’ils/elles puissent s’y référer dans 
leur travail de plaidoyer

• Il faut combattre l’auto-stigmatisation chez 
les travailleurSEs du sexe pour qu’elles/
ils puissent se reconnaître comme des 
travailleurSEs dignes et qu’elles/ils aient 
envie de se battre pour des conditions de 
travail décentes

• Il faut entretenir des relations avec 
les gérants et les propriétaires des 
établissements de travail du sexe quand 
cela est possible parce que ce sont eux qui 
déterminent les conditions de travail dans 
leur établissement

• Il faut renforcer les alliances avec d’autres 
mouvements afin de pouvoir négocier plus 
efficacement avec les autorités locales et 
nationales et mettre en place des normes 
pour le travail décent

• Il faut prendre contact avec les syndicats 
pour leur faire comprendre que les besoins 
des travailleurSEs du sexe sont similaires à 
ceux des autres travailleurSEs

• L’OIT devrait entretenir des relations 
proactives avec les mouvements pour les 
droits des travailleurSEs du sexe au niveau 
local et international pour promouvoir la 
reconnaissance du travail du sexe comme 
un travail

• L’OIT devrait reconnaître les efforts fournis 
par les organisations dirigées par des 
travailleurSEs du sexe pour promouvoir 
et assurer des normes de travail décent 
conformément à leurs quatre piliers.
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Conclusion

Le travail du sexe est un travail et peut devenir 
un travail décent. Lorsqu’il est criminalisé et qu’il 
n’est pas reconnu comme un travail, il ne peut 
pas bénéficier des droits assurés par les lois en 
vigueur. La non reconnaissance des travailleurSEs 
du sexe comme des travailleurSEs dans de 
nombreux pays s’est traduite par leur exclusion 
d’institutions et de services variés favorisant la 
sécurité et l’émancipation économiques et sociales 
des autres travailleurSEs. L’OIT peut soutenir les 
droits des travailleurSEs du sexe dans le cadre de 
la lutte pour les droits humains fondamentaux 
et pour les droits du travail en reconnaissant 
officiellement le travail du sexe comme un 
travail dans ses publications et en impliquant 
les travailleurSEs du sexe dans le processus de 
préparation des normes pour le travail décent. 
Il est primordial de continuer à combattre les 
préjugés sociaux et la discrimination et de 
remettre en question l’amalgame entre le travail 
du sexe et la traite humaine afin que la société 
reconnaisse le travail du sexe comme un travail. 

Le rôle que jouent les organisations dirigées par 
des travailleurSEs du sexe dans la lutte contre 
la stigmatisation et la traite humaine et dans la 
promotion de la décriminalisation a été et reste 
essentiel. Les exemples de bonnes pratiques 
présentées dans ce guide futé montrent bien 
qu’en dépit des obstacles juridiques et sociaux, les 
travailleurSEs du sexe ont su créer des services et 
des espaces de travail et élaborer des directives 
pour leur industrie qui garantissent que leurs 
conditions de travail correspondent aux normes 
pour le travail décent de l’OIT. Les travailleurSEs 
du sexe sont les mieux placéEs pour bâtir les 
fondations d’un travail du sexe décent mais sans 
le soutien de la société et du gouvernement, ces 
fondations restent fragiles.
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Manifestation des travailleurSEs 
du sexe au Sex Worker Freedom 

Festival, Kolkata, 2012
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SOLIDARITÉ 
EN ACTION
Même avant l’épidémie de SIDA, les 
travailleurSEs du sexe se sont eux-mêmes 
organisés. NSWP, en tant que réseau 
mondial d’organisations dirigées par les 
travailleurSEs du sexe, est composé de 
réseaux régionaux et nationaux forts dans 
cinq régions : Afrique, Asie-Pacifique, 
Europe (y compris Europe orientale et Asie 
centrale), Amérique latine, et Amérique 
du Nord et Caraïbes.

NSWP dispose d’un Secrétariat mondial en 
Ecosse, Royaume-Uni, dont le personnel mène 
un programme de plaidoyer, de renforcement 
des capacités et de communication. Ses 
membres sont des organisations locales, 
nationales ou régionales de travailleurSEs 
du sexe et de réseaux déterminés à amplifier 
la voix des travailleurSEs du sexe.

The Matrix   62 Newhaven Road   Edinburgh   Scotland   UK   EH6 5QB
+44 131 553 2555   secretariat@nswp.org   www.nswp.org
NSWP is a private not-for-profit limited company. Company No. SC349355

http://www.nswp.org

